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La fin de la télé-redevance
se fracasse sur la crise
WALLONIE Le PS a déposé son projet de suppression, le CDH ne l'approuvera pas
., la suppression de cette
taxe d'un autre âge est très
attendue en Wallonie.
., Pour Christophe Lacroix
(PS), le dossier est mûr.
., Pour le CDH, pas question
de valider le texte
en pleine crise. Ni d'autres
d'ailleurs.

l 1 faut se pin~'er pour y croire: le
point B61 de l'ordre dujour du gou-
vernement wallon de jeudi prévoit

l'approbation en première lecture de
ravant -projet de décret portant suppres-
sion de la redevance télévision. La dispa-
rition de cette taxe d'un autre temps, in·
juste parce que forfaitaire (100euros par
an pour chaque ménage) figure au pro-
gramme de tous les partis depuis de
nombn'uses années. Mais elle butait jus-
qu'a présent SUr un obstacle majeur:
comment comp"nser la perte de recettes
estimée à 100 millions d'euros anmte\s ?

Paradoxe wallon: il anra fallu at·
tendre un gouvernement PS·CDH en af·
faires prudentes pour qu'un texte en

bonne et due forme soit inscrit à l'agen-
d,t de l'exécutif régional, cn l'occun'ence
par Christophe Lacroix (PSl,lc ministre
wallon du Budge!. La suppression se fe-
rait en deux temps: 50 'il. en 2018, 50 %
en 2019. Elle serait compensée par les
recettes de la Décla1"dtion libératoire
unique (DLU) du tëdéral et par des ren-
trées générées par unc rêforme fiscalc
plus large.

Dans la foulée. Christophe Lacroix a

aussi inscrit à l'ordre du jour du gouver-
nement un autre aVant~projet de décret
qui organise L'cxemption des droits de
snccession et de donation pour favoriser
des travaux dl' rénovation énergêtique.
Mais pas d'emballement: comme pour
Le lexte validant la fin de la télé-rede-
vance, cette initiati •..••soeiali.ie viendra
se fraraSSt'r sur la délemlination du par-
tenaire CDH il ne pas s'engager trop
avant sur des rétormes importantes.

acteurs de terrain seront heureux d'ap-
prendre que Leur subvcntion annuelle
est validée: Réseau de lutte contre la
pauvreté, abbayes de Stavelot et de vil-
lcrs-La-Ville, Wallimage ...

Mais officiellement au CDH, pas ques-
tion d'aller au-delà d'une ge,iion des de-
niers publics wallons en bon père de fa-
mille. On dit s'ètrc fait une religion pour
cette période perturbée: "Nom' nlHlaU-
.<eron.1plus aueun do",.ier qui pourrait
uvoir 1111 impact budgétaire lion maÎtri-
sé oa qui porterait une réforme impor-
tfInte qui 11a pa,vfail pas l'ob.iet d'lin u,'-
mm de majorité". nous dit-on.

Or les humanistes l'affirment: les me-
sures portées par Christophe L1.croixde-
vaient s'inscrire dans une rH orme fiscale
de grande envergure et bndgétairemcnt
neutre, Cc n'est pas le cas. Il ne peut donc

pas être question de les approm'er en
eonseil des ministres cette semaine,

De quoi indisposer le ministre socia-
liste du Budget' «Ji' me bats pour œ
dmillier depuis 20H. Lu ""lutùm a tu
mlidée pUT le., présidents du PS et du
CDIlllt'ullt quc Bowit Lutger, pa$se Ù
illctiun. TuuteB les gurantl'cs ji1llmeieres
e,rÎstent. Muigrr la crisc.je lJense quc ie,.

« Ledouier ut mllr»
Cc jeudi, les ministres auront en réali-

té une centaine de points illeur menu. Il
s'agit de montrer que le gouvernement
travaille malgré le parfum de crise qui
règne dans les jardins de l'Elysette. Des

dMsicl'" qu i ""'lit mû r.. doivent P<}1I1'~
.\1/.Ît'rr leur pel/'('(lurs. Dl1IM' ce C'(lS, il s'agit
de l'intéritjirranr-ier de tUU$I" citopen,.
iixdluns. "

La fin de non-recevoir annoncée par le
CDH sera suivie de près par le MR. Les
libêram{ commencent. à se demander
dans quelle pièce walloune ils jouent:
«Un tel onirc du jour. ce n'est plu$ de la
contil1uité. cest cie la ,stratégie", dé-
nonce le chef de groupe Pierre·Yvcs Je-
holet dont ou lira l'interview par
ailleurs.

Selon lui, Christophe Laerob;et le PS
tenteraient une double manœmTe
désespêrée :valider la fin de la têlé-rede-
"anee et la mettre à Leur crédit ou, plus
probablement, fairl~ porter au CDH le
chapeau d'un échcc sur ce dossier très
sensibl., aux yeux de l'opinion. Le député
libêral espère que les humanistes du
gouvernement lle se laisserollt pas ~m-
pressionner.

Le 20 juillet, Ma.xime Pcê"ot viendra
au gouvememl'ul avec la rêforme des al-
locations familiales. Que diront alors PS
et MR, voire Eeolo? C'est l'épisode sui-
vant. •

ERIC DEFFET

NÉGOCIATIONS

Défi place la barre très
haut, mais Lutgen tente
une solution groupée
Le président du COH a poursuivi
ses consultations ce mardi en vue
de former des coalitions sans le PS
à Bruxelles, en WaliDnie et à la
Fédération Wallonie-Bruxelles. Il se
dit qu'il sounaiterait réunir le MR,
Ecolo et Défi pour avancer sur le
volet de la gouvernance. La date de
jeudi est évoquée, mais elle n'est
pas à ce stade confirmée.
IIfaut dire que le casse-tête ne
s'est pas simplifié. Lundi soir (nos
éditions d'nier), Défi a finalisé ses
propositions en matière de gouver-
nance. Le parti soultaite le décumul
Intégral entre les fonctions de
1...- •••••.••_ .•.•_ .•••.•.• _ • .1;_1.. .••.••: __ .•. __ 11.•••••.•••_

député, et il souhaite aussi que ce
décumul soit appliqué dans toutes
les assemblées, y compris le gou-
vernement fédéral. « Cest une ques-
tion de cohérence, nous précise
Olivier Maingain, Si les règles sont
différentes d'un parlement il l'autre,
on va assister il la mise en place
d'une nouvelle ingénierie, et c'est
justement cela que nous souhaitons
ev!ter, » Une position qui a raidi
certains écologistes, pourtant les
plus proches de Défi sur la gouver-
nance, parce que le Verts craignent
qu'il soit impossible d'obtenir le
décumul partout en même temps,
et notamment au fédéral où plu-
sieurs partis flamands ne sont pas
partants. Olivier Maingain précise
toutefois que le débat peut démar-

rer dans les différents parlements.
« Après cela, on verra quelle majorité
se dégage et où elle se dégage et j'en
tirerai les conclusions. )}
Olivier Maingain réaffirme aussi
qu'il ne parlera pas de programme
de gouvernement avant d'y voir
clair sur la gouvernance. «Oui, ceio
peul prendre du temps, mais on ne va
pas marchander une réforme de la
gOllvernance contre le survol de
Bruxelles. >1 Une posture qui n'ef-
fraie pas au CDH, où l'on tente
toujours de trouver un consensus ie
plus large possible. Le MR, aux
aguets (lire l'interview de Pierre-
Yves Jenolet ci-contre), accepte lui
aussi cette conception large. Pour
le moment...

B.DY
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Pierre-Yves Jeholet (MR) « Avec la redevance télé, le conseil
des ministres de jeudi servira à tester le sérieux du CDH »
ENTRETIEN_

En Wallonie, une coalition entre
CDH et MR disposerait d'une

courte majorité. Mais officiellement, au-
cune négodation n'est engagée, Pierre-
Yves Jcholet, le chef de groupe libéral à
Namur, ne masque pas son agacement.

Le MR commencerait-il il se montrer
impatient en Wallonie?
ImpatÎ<'nt, mm! Disponible pour di ••-
('lIter, (mi! Mais le temp .•]1" ••••1'et nol/I<
posun.. une que .•til.11lsimple: le CDH
a-t-il bi:en débranché la prise que le
liait ail PS? JI nefal/drait pas que
cette période ellriellse S('I't'C à nouer
des u/'cords l'ntl'e e.I~ptl1'telHtires qui
pUBlieraient pal' autant de marchan-
dage,.,

Est-ce l'ordre du jour pléthorique du
conseil des ministres de jeudi qui vous
inspire cette crainte?
Dans la centaine de points, certains
relèvent de la bonne gestion wmme
l'octroi de .mbventùms pdvues. Mais
d'autre .• do.•.•ier.• llI' deuraient paR ètre

dÙU·l/fi.. par un gOlwcmemen.f l'n
phasc (/·e.l'fÎnctùm, Ou alor,. ce.,'t qae
la pri .•e Il'estpa .•débranchéE!... Ce.•,wn .•
dcjouer Iwec les pied., du MR !

Voulez-vous parler de la suppression
de la télé-redevance?
N ••tamment. Comme pC/r ha,.am.le PS
vient en'eL'œ do .•sier aujourd'hUi, Per-
.•onne Il'I'",tdUjJe de la ,~tratégie. Mai«
lr,rdre du jour L"O'IIIprendallBsi de.•
pointB ,'ur l'énergie oulu réduction du
temp .• de travail dan .• l'admin istr(1~
fion. If ne peut pas être question d'en~
guger de IW lwelle .•politiques,

Mais formellement, rien n'interdit au
gouvernement de fonctionner ...
Un ordre du jour mmlllC ('elui~"I. c'e
n'est plu" df' la continuiti, mais de la
.•tl'lltégie. Notre meR.•age est clair: le
con .•eil des ministres de jeudi e.•t ail
te.•t, Le CDH a-t-il débranché la pri .•e ?
E.•t-ll sérieu.!' ?Si nOIl.~constaton .•que
ce Il'e.•t pa,. le l"U.\, nous remettrons en

cause les si'gnau,,-t'que 1WllS U'l)(Jn\'i en-

1'O,'Ié8pour' dire 1I0tre disponibilité Ii

Ilégoder.

la menace est sérieuse, ••
Ol/i. parce que les citoyen .• attendent
des acte .•... Il est temps d'accélérer le
mOllvement. si po.s.•ible avec d'autres
purtenaircs. Et pour le CDH, il s'agit
de montrer l/ne llolonfi d'al'ancer. Ce
n'est pas l'impression qu'il donne "VC('

a L'lI/Meild('.• min';"tre .• aIl avec
le parlement qlli ua upprmœer
Illju"tement budgétaire L'Ill/lu
l'Il l' la majorité sortU/ite.

Comprenez-vous l'importance
accordée par des partenai res
potentiels aux questions de
gouvernance ?
A mes ,l/elLI'.la gouL'er7lafll'e est
importante, mais elle 'l'e.,t pa .•
tout, Nous ne somme .•pus dal1.•
une l'hase post-électorale où les
uns et les autres prennent le
temps de dilfricher le terrain,
Le., que .•tion.. "ocio-é{"llno~
mique .• sont trè.. urgente .• il
del&l' un" de la fin de la fégi .•lature.

Idem pllllr le toilettage de" structures
publique"" la politisation cie l'admi-
nistration au luformation prq/'f/,ûolI-
nelle.

Et les allocations familiales? le mi-
nistre Maxime Prévot veut les mettre
à l'ordre du jour du gouvernement du
20 juillet ..•
Si nou .• entron. en négociations, il ne
scra pa.. po .•.•ible de ,'cdi .•cuter de tout.
Dans le cas des allocation .•, nOl/S
·<ommes tenu", l'al' de .• délai .• serré .•. Il
jùut trlwailler d'urgence ci rimplé-
mentutirJl/ du di,'positifdgiomcl rete-
IlU Jlar l'e,l'ùlItif PS-CDlI et w!"ur('r
son fillancement. Le MR aurait pris
d'autre .• déci .•ions. Mais notre but n".st
pus de dé,.habiller eompl~tement le
CDH.A condition qu'iljoIle wrtes SUI'
table, _

Ptapos reclil.illl-s par
ERICDEFFET

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 5/07/2017

Région wallonne - Actualité Le Soir


